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Les plus grandes marques autrichiennes, anglaises et 
italiennes pour hommes et dames soldées !

DERNIÈRE SEMAINE ! 
TOUT DOIT PARTIR !

MLB SOLDE SES SOLDES ! 
SOLDES EXCEPTIONNELLES 
SUR TOUTE LA COLLECTION 

HOMMES & DAMES !

89, AV. DE TERVUEREN  -  1040 BXL - 02/734 50 95 - 10H À 18H (SAUF LE DIMANCHE) - PARKING PRIVÉ DEVANT LE MAGASIN

Le meilleur rapport prix-qualité-service depuis 1947

www.facebook.com/mlbbrussels

Vestes autrichiennes, de chasse, Barbour, Harris-tweeds, lodens, cachemires, velours; vestons; costumes; manteaux; 
lodens; capes; impers; parkas; tailleurs dames; jupes; duffel-coat; chemises Viyella; vestes Chrysalis; vestes Mirabelle, 

Geiger, Schneiders, Giesswien, Steinbock, Salko (...) pour hommes et dames.

Soldes du vendredi 20 au samedi 21 janvier

jusqu’à
-50%
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Le plan Digital Wallonia
a réussi sa mise sur orbite
n Un an après son adoption,
le plan numérique wallon livre
des premiers résultats positifs.

Souvenez­vous : endécembre2015,
le gouvernement wallon adoptait
unplan stratégiquevisant la trans­

formation numérique de la Wallonie.
Cette stratégie “Digital Wallonia” ali­
gnait cinquante mesures ciblées et se
voyait attribuer un bud­
get de 500 millions
d’euros pour toute la du­
rée de l’actuelle législa­
ture.
Un an plus tard, le cabi­

net du ministre de l’Eco­
nomie et du Numérique,
Jean­Claude Marcourt
(PS), a fait une première
évaluation de Digital Wallonia (accessi­
ble sur le portail www.digitalwallo­
nia.be). Cette évaluation repose sur le
travail mené par le Conseil wallon du
numérique. Présidé par Pierre Rion, cet
organe indépendant de six personnes
accompagne et évalue la mise en œuvre
du plan. Son premier rapport d’évalua­
tion a été transmis cette semaine aumi­
nistre Marcourt. Le gouvernement wal­
lon s’en saisira très prochainement.

Mais voici déjà, en quelques points, ce
qu’on peut en retirer.

1 Le bulletin est (très) satisfaisant. Le
Conseil du numérique a passé au

crible les cinquante mesures réparties
en cinq axes (économie du numérique,
économie par le numérique, territoire
connecté et intelligent, services publics
ouverts, compétences et emploi). “Cet
examenmontre que sur les 50mesures, 46
ont déjà été engagées ou mises en œuvre.
Nous sommes positivement surpris !” a

souligné Pierre Rion, hier
à Namur, en présence du
chef de cabinet de
M. Marcourt et d’opéra­
teurs de Digital Wallonia
(dont Benoît Hucq, direc­
teur de l’Agence du nu­
mérique). Pour chaque
mesure, le Conseil a attri­
bué un carton de couleur.

Si M. Rion laisse la primeur au ministre,
il a indiqué que treize mesures avaient
obtenu un carton vert (signifiant, en
gros, que “tout se passe très bien”). Le ré­
cent accord noué avec les opérateurs té­
lécoms sur la taxe pylône en fait partie.
A l’autre extrémité, quatre cartons rou­
ges ont été attribués. “Mais je ne vous di­
rai pas lesquels”, s’empresse de dire
Pierre Rion. Il nous revient toutefois, à
très bonne source, que le président du

Conseil du numérique aurait adressé
une lettre à la ministre de l’Education,
Marie­Martine Schyns (CDH), dans la­
quelle il critique vertement l’absence
d’intégration, au sein du Pacte d’excel­
lence, de l’enseignement du numérique
dans le “tronc commun” (cours obliga­
toires).

2 Le fondsW.IN.G. cartonne.Cen’est
là qu’une confirmation: le fonds

d’investissement destiné aux start­up
connaît un énorme succès. A ce jour, le
fonds géré par la SRIW a reçu 254 dos­
siers, dont 42 ont été acceptés pour un
montant global de 4,6 millions d’euros
(sous forme de prêts convertibles ou en
capital), et 23 ont déjà fait l’objet d’une
convention de financement.

3 L’iMinds wallon est né. Suivant
l’excellent exemple flamand de

l’iMinds (centre de recherche et incuba­
teur pour les entreprises du secteur nu­
mérique), le gouvernement wallon a
créé le DigitalWallonia Hub. Dirigée par
Jean Martin (CEO de Sapristic et prési­
dent d’Agoria Wallonie), cette structure
va accompagner les entreprises à haut
potentiel et renforcer la recherche nu­
mérique. “L’un des objectifs, détaille
M. Martin, est de leur donner un coup de
pouce pour que ces entreprises deviennent
des ‘champions wallons’ à l’international.”

Près de 8 millions d’euros ont déjà été
octroyés aux sociétés OncoDNA (bio­
tech) et Lasea (usinage laser de haute
précision). Parallèlement, le “Hub” fera
en sorte d’aligner des chercheurs sur les
besoins de ces “champions”.

4 Les espaces publics et les écoles se
numérisent. Les “EPN” (espaces

publics numériques) se multiplient de­
puis quelquesmois. A ce jour, 34 projets
ont été lancés pour un montant de
300000 euros. Les écoles, pour leur
part, participent actuellement à des ap­
pels à projets pédagogiques visant à do­
ter 500 établissements, par an, en équi­
pement numériques. Deux cents im­
plantations scolaires seront par ailleurs
équipées enWiFi dès cette année.

5 Le commerce connecté et l’indus­
trie 4.0 sont en marche. Ici, on en

est encore au stade de la sensibilisation.
Pour les commerces, il s’agit demontrer
les opportunités du numérique et du
commerce multicanal (où la Wallonie
accuse beaucoup de retard). La démar­
che est similaire pour l’industrie: le re­
cours au numérique permet non seule­
ment de maintenir une activité indus­
trielle en Wallonie, mais aussi d’y
rapatrier certaines activités délocalisées
à l’étranger.

Pierre-François Lovens

OncoDNA, société de biotechnologie implantée à Gosselies, est la première à bénéficier d’un financement et d’un accompagnement du nouveau “Digital Wallonia Hub”.
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Newpharma cartonne
malgré les obstacles
n L’e-pharmacie belge
dénonce une série de
freins à son essor.

L a société Newpharma, lea­
der de la pharmacie en li­
gne en Belgique, tient la

toute grande forme. Cette
start­up fondée voici huit ans
par Mike Vandenhooft et Jé­
rôme Gobbesso vient de bou­
cler un exercice 2016 assez ex­
ceptionnel. Mais, de manière
assez surprenante, cela ne satis­
fait pas pleinement les deux en­
trepreneurs. “Sans les freins aux­
quels nous sommes confrontés,
qui sait de quelle progression
Newpharma pourrait se tar­
guer…”, confie à “La Libre” Mike
Vandenhooft.
Le bilan 2016, tout d’abord. Il

peut se résumer en trois chif­
fres. Un : le chiffre d’affaires de
l’e­pharmacie, active essentiel­
lement sur trois marchés (Bel­
gique, France et Pays­Bas), a ex­
plosé de 49 % par rapport à
2015 (passant de 29 à 43 mil­
lions d’euros). “Pour 2017, nous
prévoyons une croissance de 50%,
à 64 millions”, avance M.Van­
denhooft. Deux : le nombre de
collaborateurs de Newpharma
a doublé en un an! L’effectif
s’élève aujourd’hui à une cen­
taine de personnes. Trois : New­
pharma a triplé la surface de ses
entrepôts, situés à Liège, depuis
deux ans. “En avril prochain,
nous ajouterons un bâtiment sup­
plémentaire de 4000m2.”

Encore trop d’embûches
Ces performances ne suffisent

donc pas à combler de joie les
deux fondateurs de New­
pharma. “C’est exact, concède
Mike Vandenhooft. Les chiffres
de 2016 sont très enviables mais
ils ne sont que le pâle reflet du po­
tentiel de développement de New­
pharma si le contexte de marché
était optimal.”
La frustration affichée par le

co­CEO tient à la persistance de
plusieurs embûches qui, dit­il,
ne permettent pas à la société
belge de lutter à armes égales
avec la concurrence étrangère
(Pays­Bas et France, surtout).
Mike Vandenhooft pointe,

comme premier obstacle, le
“faux départ” de la législation
belge sur le travail de nuit, le di­
manche et les jours fériés. “La
loi demars 2016 n’a pas eu l’effet
escompté car elle imposait aux e­

commerçants d’avoir l’accord des
syndicats. Fort heureusement, le
gouvernement fédéral a réagi et
devrait supprimer prochaine­
ment cet accord syndical. Ce se­
rait une grosse épine hors du
pied.”
Un autre obstacle de taille,

poursuit­il, a trait aux fournis­
seurs de médicaments. “Ils sont
mal à l’aise avec l’e­commerce.
On se voit donc imposer des prix
de revente minimaux et ils ne
nous accordent pas les mêmes
conditions de distribution que cel­
les octroyées aux officines physi­
ques par certains laboratoires. Ce
qui est parfaitement illégal !”

Une Europe à deux vitesses
Mike Vandenhooft pointe en­

fin du doigt ce qu’il qualifie
d’“Europe à deux vitesses”. Et
d’expliquer par un exemple
concret : “Une e­pharmacie néer­
landaise peut revendre des médi­
caments français en France alors
qu’une pharmacie en ligne belge
n’y sera pas autorisée à cause de
lois belges empêchant le stockage
de médicaments étrangers.” Si le
gouvernement belge ne devait
pas réagir à cet état de fait,
Newpharma menace de porter
le dossier devant les juridic­
tions européennes.
M.Vandenhooft conclut : “De­

puis plus d’un an, nous discutons
beaucoup avec les autorités belges
pour lever ces obstacles. Certains
ministres nous soutiennent. Mais
il ne faudrait pas que les choses
traînent trop à évoluer…”

P.-F.L.

“Il ne faudrait pas
que les choses
traînent trop
à évoluer.”

MIKE VANDENHOOFT
Co-CEO et cofondateur

de Newpharma.
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Restructuration
chez Cora?
n Il n’y a “pas de plan
de licenciement collectif
prévu”, dit la direction.

Une restructuration de­
vrait être annoncée au
début de la semaine

prochaine, annonçaient nos
confrères de “L’Echo” jeudi.
Un conseil d’entreprise extra­
ordinaire devrait alors avoir
lieu, selon les informations
du quotidien. Un des signaux
qui laissent crain­
dre une restructu­
ration : un acte pu­
blié récemment au
“Moniteur belge”,
faisant état de déli­
bérations relatives
à la poursuite des
activités de la so­
ciété, dans le cadre
de l’article 633 du
Code des sociétés.
L’acte mentionne des mesu­
res de redressement propo­
sées par le conseil d’adminis­
tration, desmesures queCora
n’a pas voulu détailler à la
presse.
Jeudi matin, la direction a

réagi en précisant que “Cora
Belgique ne prévoit pas de plan
de licenciement collectif”. Elle a
détaillé : “Dans un acte publié
récemment au ‘Moniteur belge’,
l’Assemblée générale des ac­
tionnaires a pris des disposi­
tions pour restructurer le capi­
tal de la société en regard des
résultats financiers de 2016.

Par cette opération, l’Assemblée
générale a été légalement con­
trainte de statuer sur la pour­
suite des activités. Elle a donc
confirmé la poursuite de ses ac­
tivités”. Et de marteler : “Il
s’agit donc d’un acte financier
et juridique qui ne signifie
aucunement l’annonce d’un
plan de licenciement collectif
ou l’annonce de fermeture de
magasins, que du contraire.”

400 emplois en moins en 2014
Dans son communiqué, la

direction confirme que “des
réunions extraordinaires avec

les conseils d’entre­
prise des magasins
sont prévues mardi
pour en parler”.
Elle “prolongera
ensuite le dialogue
avec les partenaires
sociaux en vue de
rechercher les équi­
libres organisa­
tionnels et écono­
miques pour rendre

la société autonome financière­
ment et profitable économique­
ment”.
Pour rappel, en 2014, la

chaîne avait déjà supprimé
plus de 400 emplois et an­
noncé un plan d’investisse­
ment baptisé Coravenir. En
Belgique, Cora (qui fait partie
du groupe franco­belge Louis
Delhaize) compte 7 magasins
(un 8e est toujours attendu à
Mouscron) et employait, fin
2015, 2471 travailleurs, soit
2104 équivalents temps
plein.

A.Ma.

7
MAGASINS
EN BELGIQUE
A Anderlecht,

Woluwe-St-Lambert,
Hornu, Messancy,

Rocourt, La Louvière
et Châtelineau.

“Nous sommes
positivement
surpris!”
PIERRE RION

Président du Conseil wallon
du numérique.
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